
é d i to
Les élections régionales sont passées. Une nouvelle fois un 
sérieux avertissement a été donné aux deux grands partis dé-
mocratiques. Une frange importante de l’électorat ne se recon-
nait plus dans l’image donnée par les militants et élus des deux 
bords, ne croit plus aux promesses trop légèrement distribuées, 
n’adhère plus à leur vision du monde pour demain. De nouveau 
les expressions « démocratie participative », «  conseils citoyen » 
etc… vont émailler les discours des uns et des autres. Il est clair 
en effet que les diverses réformes administratives qui se sont 
succédées depuis une trentaine d’années en vue de «  décentrali-
ser » l’état jacobin, rapprocher les citoyens des centres décision-
nels et les associer à la gestion de leur territoire, n’ont pas don-
né, c’est peu de le dire !, les résultats attendus. Il existe pourtant 
en France un tissu très dense d’associations, comme la nôtre, qui 
réfléchissent et agissent dans des domaines très variés, et ont 
très souvent en tête des échéances largement au-delà des pro-
chaines élections, départementales, régionales ou nationales… 
Ce tissu associatif ne pourrait-il pas être mis utilement à contri-
bution pour avancer concrètement dans la mise en route d’une 
véritable démocratie participative ? Quand on voit la difficulté 
par exemple que notre association a, pour  simplement, se faire « 
agréer » par l’administration en tant qu’ « association de protec-
tion de l’environnement » et ainsi pouvoir avoir accès à l’infor-
mation sur tous les dossiers touchant à l’aménagement de notre  
territoire, on comprend l’ampleur du chemin à parcourir. Une 
véritable revitalisation (et revalorisation !) de l’action politique 
semble pourtant urgente si l’on veut éviter que la démocratie ne 
soit confisquée par ceux qui n’y croient pas..

Pour notre part, savourons donc d’autant plus ce premier pas 
effectué par le Ministère du développement durable en nous 
octroyant une place dans le conseil de gestion du parc naturel 
marin nouvellement créé entre Estuaire de la Gironde et Pertuis 
charentais, dont nous évoquerons les premières réunions de 
mise en route. 

Dans ce journal également comme d’habitude le point sur les 
dossiers que nous suivons, granulats, projet éolien.., les actions 
auxquelles nous avons participé, le compte rendu de l’AG 2015, 
etc… Bonne lecture !

Phlippe Lucet
président du collectif des deux Rives
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Projet d’extraction de 
granulats du « Matelier »

L’instruction locale du projet a pris fin 
le 06/07/2015 avec l’envoi de l’avis de 
la préfète de Charente-Maritime au 
Ministère de l’Écologie. Avis lénifiant qui 
se borne à évoquer la « forte opposition 
locale au projet » et passe sous silence 
les innombrables lacunes de l’étude 
d’impact pointées très sévèrement 
par IFREMER dans son rapport du 
18/04/2014. Rappelons qu’IFREMER 
est l’établissement public national de 
référence pour tout ce qui concerne le 
milieu marin !!!
Il faut être très attentif pour trouver à la 
lecture de ce courrier préfectoral deux 
discrètes allusions au « trait de côte » et à 
« l’érosion côtière ». Seules sont reprises 
les préconisations du piteux avis de la 
commission d’enquête et notamment 
la création d’un « Comité technique de 
suivi de l’exploitation » sensé « remettre 
en cause le cas échéant la durée de la 
concession ».
Nous avons découvert fortuitement 
que le Port de Bordeaux avait creusé, de 

	
  

son propre aveu et en toute impunité, la 
nouvelle Passe-Ouest en 2014 selon un 
axe différent de celui imposé par les pré-
fectures 33 et 17 (arrêté inter-préfectoral 
du 30/08/2013). L’application des arrê-
tés préfectoraux n’est donc pas contrô-
lée par les services de l’État. Ce qui nous 
amène à dire que, dans une configura-
tion analogue, les dégâts engendrés 
par la concession au bout de plusieurs 
années seraient peu ou pas contrôlés. 
La création d’un « Comité de suivi » est 
selon nous un leurre qui ne trompe que 
les crédules.
De plus même si les contrôles s’avéraient 
effectifs, les dégâts éventuellement 
constatés seraient irréversibles et l’arrêt 
de la concession interviendrait trop tard.
Nous avions pourtant reçu un accueil 
bienveillant de la part de la préfète lors 
d’une audience en octobre 2014. Sans 

être naïfs, nous pouvions croire à une 
prise de position tranchée de la part de 
la représentante de l’État dans le dépar-
tement. En revanche Madame Royal, à 
l’occasion de la nomination du Conseil 
de gestion du Parc Marin le 11/07/2015 
à La Rochelle, a affirmé haut et fort de-
vant la presse qu’elle était opposée aux 
extractions de granulats dans le péri-
mètre du Parc.
Déclaration courageuse face au lobby 
du BTP mais la procédure administrative 
doit suivre son cours, nul doute que les 
investisseurs ne baisseront pas facile-
ment les bras.
Le dossier est actuellement en instruc-
tion aux Ministères de l’Écologie et de 
l’Économie.
Trois actes administratifs encadreront 
cette opération industrielle si par mal-
heur les autorisations étaient accor-
dées :
Si le décret de permis de concession 
minière est signé par le ministre Macron  
nous pourrons l’attaquer devant le 

13 millions de m³ en 30 ans à quelques centaines de mètres 
de la Flèche de Bonne Anse au nord du Pays Royannais

Le conseil de gestion du Parc naturel 
marin doit émettre un avis le 15 jan-
vier sur ce dossier .
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Conseil d’État. De ce décret découleront 
automatiquement l’autorisation doma-
niale d’occupation du domaine public 
maritime et l’Autorisation d’ouverture 
des travaux, ces deux actes étant signés 
par le préfet 17 et attaquables devant le 
tribunal administratif.
En baie de Lannion le même processus 
sur un projet similaire, avec quelques 
longueurs d’avance, se déroule combat-
tu par l’association  le « Peuple des Dunes 
». Le ministre Macron a signé le décret 
de concession minière le 14/09/2015 et 
la signature des deux autres actes par le 
préfet 22 est imminente. 
Voir peupledesdunesentregor.com.
Nous pouvons donc craindre le même 
scénario concernant le Matelier.
Notre travail d’opposition se situe désor-
mais sur le plan juridique : recrutement 
d’un avocat spécialisé en droit environ-
nemental et préparation des recours. 
Nous nous appuyons sur les lacunes du 
dossier et sur ce que nous considérons 
comme les manquements des services 
de l’État.
Ces recours en justice ont évidemment 
un coût et plus que jamais nous avons 
besoin du soutien de nos sympathi-
sants, en adhérant ou ré-adhérant mais 
également en faisant des dons.
Aucun délai n’est imposé par la légis-
lation pour l’instruction ministérielle. 
Cette phase peut prendre des mois 
voire des années. La lutte contre le dé-
funt projet de port méthanier au Ver-
don, outre l’expérience précieuse qu’elle 
nous apporté, nous a également appris 
la patience …
Le Conseil de Gestion du Parc Marin, 
dans lequel nous siégeons avec 69 
autres délégués, devait se réunir le 30 
novembre dernier afin d’émettre un avis 
sur le projet. En raison de la campagne 
électorale cette réunion a été reportée à 
janvier. Par l’intermédiaire de notre site 
internet, nous ne manquerons pas d’avi-
ser nos adhérents et sympathisants de 
l’avis émis par le Parc Marin.

Rappelons que pour une raison de ca-
lendrier de procédure, cet avis n’aura 
aucune valeur juridico-administrative ; 
le ministre Macron devra cependant en 
tenir compte de façon implicite.

À l’heure où nous imprimons l’avis du 
Parc Marin n’est pas émis.

Parc Naturel Marin : 
sur les rails…
Trois réunions depuis juillet 2015 ont permis de jeter les bases du fonctionne-
ment du tout nouveau parc marin « estuaire de la Gironde et Pertuis ». Lors de la  
réunion du 1er octobre à La Rochelle, un certain nombre de premières décisions 
ont pu ainsi être prises au sein du comité de gestion (70 membres) qui avait été 
préalablement installé lors des réunions précédentes. 
Ainsi un Bureau de 18 membres a d’abord été mis en place. Rappelons que son 
président avait été élu lors de  la réunion précédente (Philippe PLISSON, député 
du Blayais) 
Le bureau
Président : Ph. PLISSON
4 vice présidents : Élus ; Mme SIMONE, professionnels : Eric RENAUD, usagers de 
loisir : Ph. GRAND, associations de protecion de l’environnement  : D. CHEVILLON
D’autre part les trois comités géographiques ont été constitués : comité « ven-
déen », 24 membres, comité « mer des pertuis », 41 membres, comité « Estuaire 
de la Gironde », 31 membres dont le représentant de notre collectif. 
Chacun de ces comités a élu un président (Ph. PLISSON pour celui de l’estuaire 
de la Gironde). Ils traiteront les dossiers « locaux » (sans impact sur l’ensemble 
du parc), les autres dossiers devront être examinés par le comité de gestion glo-
bal du parc. L’articulation entre le comité de gestion global et les comités géo-
graphiques sera précisée dès que la loi « biodiversité »- qui autorise leur créa-
tion- sera votée. Une discussion est à prévoir quant à l’articulation entre les rôles 
du bureau, du comité de gestion et des comités géographiques, nous sommes 
intervenus le 1er octobre pour demander que l’on ne se précipite pas trop pour 
déléguer au bureau des responsabilités qui pourraient utilement être confiées 
aux comités géographiques.
Prochaine réunion le 15 janvier, à l’ordre du jour l’avis du conseil de gestion sur le 
choix du directeur du parc, la mise en route effective des comités géographiques 
et déjà un certain nombre d’avis à donner sur projets divers dont le projet d’ex-
traction de granulats du Matelier. 
À suivre …

Notre collectif est représenté au conseil de gestion par Ph. LUCET ( titulaire) 
et J. Gervais ( suppléant)
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Nous avons de nouveau rencontré le 
président Andree Krüger et son équipe 
pour faire le point sur l’avancement du 
projet :
Bonne nouvelle pour PMVE et première 
étape importante : la société PMVE a 
reçu le 1er décembre 2015 un certificat 
d’urbanisme opérationnel indiquant 
que l’opération est réalisable sous le 
n° CUb 033 544 15 S 0070 ; document 
consultable à la mairie.
Un projet qui se veut pilote pour l’Aqui-
taine, un projet qui veut s’inscrire dans 
la politique gouvernementale. Andree 
Krüger fait tout son possible pour que 
son projet soit un projet pilote au niveau 
de l’Aquitaine. Le but est de produire 50 
turbines par an dans un premier temps. 
Ensuite le potentiel permettrait de dou-
bler la production voire plus par la suite.  
Rappelons que les éoliennes produites 
aujourd’hui peuvent aller jusqu’à 140 
mètres de hauteur de moyeu avec un 
rotor de 120 de diamètre. 
Il faut également considérer qu’en 
France il existe un potentiel important 
quant aux métiers d’assemblages méca-
niques. Le projet d’A. Krüger est d’enver-
gure nationale et si Le Verdon/Mer a 
été choisi, c’est qu’il y a des facilités de 
transport pour recevoir les composants 
qui serviront au montage à l’usine. L’im-
plantation au port du Verdon est intéres-
sante (pour PMVE) à tout point de vue 
: règles d’urbanisme respectées, enjeux 
environnementaux maîtrisés.
PMVE réunit des partenaires locaux re-
présentant l’ensemble de la chaîne de 
sous-traitance. Le fait qu’il soit désor-
mais possible de se reporter à une tech-
nique largement éprouvée et attestée 
sur des installations existantes confère à 
ce projet des perspectives de faisabilité 
et de réussite fortes. 
Outre les dimensions économiques et 
écologiques, les points forts déjà finali-
sés du projet sont d’après A Krüger les 
suivants :

- Dialogue et partenariat avec les asso-
ciations écologistes de la région.
- Études environnementales finalisées 
sur l’aire d’implantation de l’usine
- Maîtrise d’œuvre lancée pour la 
construction d’un bâtiment sans impact 
sur l’environnement et dans le respect 
de la loi littorale.  

Un projet à rebondissements
Rappelons que le projet d’implantation 
d’éoliennes de Naujac/Mer est réduit à 
8 éoliennes suite à des contraintes de 
l’armée de l’air. PMVE est donc obligé 
de monter  un nouveau projet. Pour 
Naujac/Mer, un nouveau dossier sera 
déposé en procédure d’autorisation 
unique. Cela devrait prendre environ 
un an pour qu’il aboutisse. Le préfet a 

techniques n’est pas finalisée. Le dossier 
devrait être déposé courant premier 
trimestre 2016. Le bureau d’architectes 
ENIA continue sa mission en partenariat 
avec le bureau EGIS/bâtiments afin de 
rester le plus possible dans les temps 
pour ce dépôt de permis de construire.
Sur le projet du Verdon/Mer, actuelle-
ment PMVE est une entreprise de 5 sa-
lariés. Les emplois futurs se feraient en 
plusieurs étapes en fonction de l’activi-
té. Il serait prévu 160 emplois à l’horizon 
2018, et plus de 300 emplois à l’horizon 
2020. Les avancées semblent consé-
quentes sur les dossiers environnemen-
taux et géotechniques en particulier (les 
contraintes étant drastiques). 
A. Krüger insiste sur le fait qu’il s’agit 
d’un projet innovant au niveau de la 

Copyright ENIA architectes

région. Il considère que, toujours pour la 
région, ce genre d’initiative est rare. 
Aucune information nouvelle cepen-
dant quant au plan de financement  et 
aux partenaires financiers de l’opéra-
tion sur les bases nouvelles évoquées 
plus haut. Rien non plus sur les marchés 
obtenus, la  faisabilité économique du 
projet etc. Ce qui peut bien sûr tout à 
fait se comprendre du point de vue d’un 

signé le certificat de projet le 19 janvier 
2015, ce certificat de projet cadre les 
procédures auxquelles le porteur de 
projet est soumis : déclaration Loi 
sur l’eau, autorisation CNPN (Conseil 
National de la Protection de la Nature), 
et permis de construire.
Pour ce qui concerne le projet d’usine 
du Verdon/Mer le dépôt du permis de 
construire de l’usine a pris un peu de 
retard. L’analyse pour les études géo-

Estuaire n°5.indd   6 05/01/2016   13:51



N°5 janvier 2016

L’estuaire
pour tous
Le journal du collectif des deux rives

5

industriel soucieux de ne pas dévoiler 
trop vite ses cartes, notamment vis-à-vis 
de la concurrence croissante sur un sec-
teur qui commence enfin( !) à se profes-
sionnaliser en France (à la remorque de 
la plupart des autres pays européens..) ; 
mais qui ne permet pas de se faire en-
core une idée précise de sa crédibilité 
économique.

Bilan et perspectives
Les dirigeants de PMVE estiment avoir 
respecté  le planning fixé en tenant 
compte de la règlementation du cadre 
législatif  français :
a- Obtention par le préfet de Région 
Aquitaine et la Direction Départemen-
tale des Territoires et de la Mer (D.D.T.M) 
d’un « certificat de projet » qui cadre 
l’ensemble des procédures auxquelles le 
projet sera soumis.
b- Dossier de permis de construire. 
Notons que l’usine d’assemblage sera 
uniquement pour des activités de méca-
nique et d’électronique  et qu’il est prévu 
une intégration paysagère. On devrait 
utiliser le terme de hall d’assemblage 
des nacelles des éoliennes. 
Pour ce qui concerne les impacts envi-
ronnementaux : pour PMVE, il ne devrait 
pas y avoir d’impact sonore, ni d’im-
pact environnemental, et pas de zone 
« test  ». Ce hall sera sans doute visible 
au sud de la plage de la Chambrette. Ses 
dimensions seraient : une hauteur de 
22 mètres, une longueur de 144 mètres, 

une largeur de 38 mètres. Avec un bâti-
ment pour le secteur tertiaire, la  sur-
face totale des locaux sera de 6 600 m2. 
PMVE sort du cadre ICPE car le mode de 
chauffage et l’alimentation des chariots 
élévateurs ont été revus à la baisse. 
c- Dossier déclaration loi sur l’eau
d- Dossier CNPN d’autorisation pour 
Dérogation à la Destruction d’Espèces 
Protégées.
e- Arrivée de partenaires français tels 
que EGIS (Groupe français d’ingénie-
rie) ; ENIA (Architectes)
f-  Création de nouvelles sociétés spéci-
fiquement dédiées à la construction et 
l’entretien des éoliennes.
g- Dépôt fin 2015 pour l’usine d’assem-
blage de dossiers environnementaux 
auprès de la DREAL (Direction Régionale 
de l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement) ainsi que du permis de 
construire auprès de la D.D.T.M. Grâce 
au Certificat de Projet, l’obtention des 
autorisations devrait être plus rapide.
h- À savoir également que les zones 
de compensations écologiques ont été 
établies fin 2014 à l’intérieur de l’aire 
de réservation sur les terrains du Grand 
Port Maritime de Bordeaux. De par ces 
compensations, le maître d’ouvrage a 

été contraint au dernier moment, de 
délocaliser l’implantation de l’usine, 
soit le plus loin possible des zones 
à forts enjeux écologiques et donc 
proche de la « gare à terre » (cf : pho-
to). Des associations ont été consul-
tées, CPIE Médoc et la LPO.

En conclusion, le projet suit son 
cours, mais l’incertitude demeure sur 
sa faisabilité économique et finan-
ciére, sujet sur lequel nous n’avons 
obtenu aucune information. Les 
diverses tergiversations administra-
tives, le manque d’un soutien claire-
ment affiché par les instances dépar-
tementales et régionales interpellent  
et ne facilitent certainement pas la 
mise en œuvre d’un montage éco-
nomique et financier clair et définitif, 
pour un projet qui donnerait pour-
tant à  la Pointe du Médoc une ouver-
ture «  énergies renouvelables  » im-
portante pour l’avenir, dans le cadre 
de la  future grande région Aquitaine, 
et un espoir d’emplois potentiels 
conséquents pour les locaux. 

Au moment où nous mettons en 
presse ce journal (15 décembre) la 
société PMVE fait face à de graves 
difficultés financières. Incertitude 
réelle quant  à  l’avenir du projet. 

Copyright ENIA architectes
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É n e r g i e s  r e n o u v e l a b l e s

Pourquoi pas des hydroliennes ?
Dans notre estuaire de la Gironde, nous 
avons des milliers de tonnes d’eau qui se 
déplacent à chaque marée soit 2 fois par 
jour en montant (le flot) et en descen-
dant (le jusant).
Cette force marée motrice fait des cou-
rants pouvant atteindre 3 nœuds (soit 
environ 6km/h).
L’idée d’une hydrolienne c’est d’utiliser 
ces courants de flot et de jusant pour 
produire de l’électricité en utilisant cette 
énergie cinétique transformée en éner-
gie mécanique qui est convertie en éner-
gie électrique par un alternateur.
La technologie actuelle a mis au point 
plusieurs types d’hydroliennes utili-
sant les courants des marées mais aussi 
les courants transocéaniques (ex : le 
Gulfstream) et ceux des fleuves et es-
tuaires. 
Plusieurs pays dont la Grande-Bretagne 
et le Canada ont développé ces tech-
nologies depuis une dizaine d’années 
environ. En France nous sommes très en 
retard sauf en Bretagne ou nous avons 
dès aujourd’hui des hydroliennes im-
mergées en fonctionnement.
En effet depuis le 5 novembre 2015 à l’ile 
d’Ouessant, une hydrolienne est reliée 
au réseau électrique pour une produc-
tion prévisionnelle de 15% de la consom-
mation de l’île. Celle-ci est positionnée 
dans le passage de Fromveur à 55m de 
profondeur. Il est prévu pour 2019 trois 
hydroliennes supplémentaires dans le 
cadre d’une ferme hydrolienne pilote. 
Ce projet est soutenu par la région Bre-
tagne et ADEME pour un coût de 13 mil-
lions d’euros.À Paimpol Bréhat, une hy-
drolienne a été immergée au large des 
côtes avec un raccordement au réseau 
électrique prévu pour la fin de l’année 
2015.
En Écosse, un parc d’hydroliennes (60 à 
l’horizon 2020) à Meygen dans le détroit 
de Pentland Firth ( Nord Écosse).
Sur l’Adour, une hydrolienne fluviale 
conçue pour les fleuves et estuaires est 
fixée sur une barge flottante, etc …
Tous ces exemples pour dire que cela est 
loin d’être une utopie car l’énergie four-
nie par les hydroliennes est une énergie :
● Propre
● Renouvelable (tant que la Terre et la 
Lune tourneront !)

● Programmable en horaires (les éphé-
mérides nautiques nous indiquent les 
prochaines heures de marées hautes ou 
basses et ce dans  les 20 ou 50 ans à ve-
nir) et en puissance selon le coefficient 
de marée (la production étant la plus im-
portante à mi-marée et en vives eaux).
● Certaine : c’est le grand avantage de 
cette énergie et qui équivaut à 3 cen-
trales nucléaires sur l’ensemble des 
côtes françaises selon l’EDF et pour les 
côtes européennes 14 réacteurs nu-
cléaires de 900 MW. L’impact sur la faune 
est peu important à condition d’avoir 
une rotation lente (c’est-à-dire 10 à 15 
tours/minute soit 10 fois moins que les 
hélices des bateaux) et des hydroliennes 
de taille moyenne plus adaptées à des 
zones estuariennes.
L’impact sur la flore est aussi limité car 
les tourbillons dûs à l’hydrolienne dis-
paraissent à une vingtaine de mètres de 
celle-ci et la zone d’installation est une 
zone où les courants sont forts donc 
peu propice au développement de la 
flore marine ou estuarienne (en effet on 
constate que  dans ces zones il y a essen-
tiellement du sable et des graviers selon 
les cartes marines).
Pour ces installations proches des côtes, 
il n’y a pas d’impact visuel, ni olfactif, ni 
auditif (comme un port méthanier).
Nous pensons que la zone du Verdon 
du Grand Port Maritime de Bordeaux 
est parfaitement adaptée à un projet 
d’hydroliennes et souhaitons que la 
future grande région, gérant l’estuaire 
sur les 2 rives, développe ce potentiel 
écologique, afin de rattraper son retard, 
amplifié par la non réalisation du parc 
éolien et participe ainsi aux objectifs de 
la Cop 21.

Nous proposons :
À terre sur terrains prévus pour le 
port méthanier :
● Centre Étude et mise au point pour des 
Hydroliennes, 
● Atelier de fabrication pour les hydro-
liennes,
● Centrale des hydroliennes « ferme hy-
drolienne »,
● Data center (centre de sauvegarde de 
données informatiques) alimenté par les 
hydroliennes, climatisé par géothermie 
et sur pilotis.
Dans l’estuaire
● Champ d’hydroliennes placé aux en-
droits ne gênant pas la circulation des 
bateaux (hors chenal) et dans les zones 
où le courant est le plus fort et non sujet 
aux déplacements de bancs de sable. 
● Tout comme les champs d’éoliennes 
interdits à la pêche qui créent des ré-
serves marines et où la pêche est plus 
abondante à proximité, nous aurions 
le même phénomène dans les fermes 
hydroliennes.
Plus en amont de l’estuaire où la pro-
fondeur est insuffisante, il est pos-
sible d’installer des barges porteuses 
d’hydroliennes (celles-ci ont l’avantage 
d’avoir un entretien plus facile que les 
hydroliennes immergées bien que plus 
petites et moins productrices d’électrici-
té). Là encore, des études sont en cours 
à Bayonne et à Bordeaux. 
On pourrait améliorer la production 
d’électricité en ajoutant des panneaux 
solaires sur la partie émergée de la 
barge. Ces barges devront être instal-
lées dans les zones déjà industrialisées 
de notre estuaire afin de ne pas pol-
luer visuellement les zones sauvages et 
naturelles peu impactées par l’action de 
l’homme.
Cette industrie novatrice est créatrice 
d’emplois qualifiés (possibilité d’expor-
tation de la technologie et du matériel 
pour les pays en voie de développement 
ayant des besoins en électricité).

Bernard Chambelland
Vice président Rive Droite 

Une Pointe Pour Tous

Estuaire n°5.indd   8 05/01/2016   13:51



N°5 janvier 2016

L’estuaire
pour tous
Le journal du collectif des deux rives

7

L a  v i e  d u  c o l l e c t i f

Remise en service du terminal du Verdon

Le Tour Tandem Alternatiba

Brèves d’estuaire

Pendant près de 4 mois, de drôles de vélos de 3 et 4 places, sym-
bolisant la transition écologique et la solidarité ont traversé 187 
territoires différents dans 6 états européens. Portant le message 
de l’urgence climatique, le Tour Tandem d’Alternatiba a fait la 
promotion des alternatives concrètes permettant de freiner le 
dérèglement climatique en cours. Le 7 septembre ce groupe de 
cyclistes courageux et motivés a été accueilli et accompagné 
par un groupe royannais pour la traversée de l’estuaire. Cette 
joyeuse troupe était attendue à l’arrivée du bac par un groupe 
médocain et conviée à un pique-nique au port ostréicole après 
une vélorution animée dans les rues du Verdon. L’étape s’est 
poursuivie jusqu’à Pauillac pour une soirée participative avec 
des associations locales.

Un nouvel outillage pour la reprise
La mise en services prochaine de neuf cavaliers et de deux por-
tiques acquis par la société SMPA (Société de Manutention Por-
tuaire d’Aquitaine) signe le renouveau de la plate-forme logis-
tique du Verdon. C’est l’aboutissement du projet TCSO (Terminal 
Conteneurs du Sud-Ouest) de la société EUROPOLE qui avait été 
retenu par le Grand Port Maritime de Bordeaux en 2014.

Une offre multimodale
C’est une chaîne logistique allant du déchargement des navires 
jusqu’à la desserte ferroviaire qui va permettre dès 2016 la gestion 
de 70 000 conteneurs.La zone portuaire du Verdon fonctionnera 
de pair avec la zone de fret de Bruges via une navette ferroviaire 
qui effectuera 3 rotations par jour du lundi au vendredi et trans-
portera ainsi la quasi-totalité des conteneurs (soulageant ainsi la 
RD 215). Ce fonctionnement multimodal sera comparable à ceux 
des ports d’Anvers et de Rotterdam, une première pour un ter-
minal portuaire en France. Le Verdon, terminal en eau profonde, 
pourra accueillir des cargos de 2700 conteneurs.

Europole
C’est le premier opérateur privé français à avoir obtenu en 2004 
une licence l’autorisant à développer des services ferroviaires 
dans l’ensemble de l’union européenne. C’est une filiale du 
groupe Eurotunnel qui emploie 1 500 salariés.

Assemblée 
générale 2015
le 4 juillet  
à Royan
Élus présents : J-M. Bouffard (maire St-Georges de D), B. 
Giraud (adj env Royan et v-pdt env CARA), R. Joly (v-pdte 
Conseil régional Poitou-Charentes, conseillère municipale 
Royan et v-pdte CARA), Ph. Plisson (député-maire St-Ca-
prais) et D. Quentin (député-maire Royan).
Élus excusés : D. Bussereau (pdt CG 17), Ph. Gadreau (maire 
des Mathes), P. Got (députée Gironde, conseillère générale), 
F. Laporte (maire Talais) et X. Pintat (député-maire Soulac).
Après avoir souhaité la bienvenue à la salle, Philippe Lucet 
donne la parole aux élus, M. Plisson (préservation de l’es-
tuaire, rôles du SAGE et du SMIDDEST  …) et M. Quentin 
(PNM, croisières fluvio-maritimes sur l’estuaire …).
1-Parc Naturel Marin de l’estuaire de la Gironde et de la 
mer des Pertuis
Jacques Gervais présente l’ « historique » du PNM : 
● Initié en 2007 par MM. Quentin et Bignon (pdt des Aires 
Marines Protégées).
● En 2008, pétition lancée par UPPT (10 000 signatures) ; 
mission d’études mise en place, UPPT participe aux 400 réu-
nions organisées.
● Été 2011, enquête publique.
● Début 2012, projet « bouclé », transmis au Ministère DD, 
bloqué pendant 2 ans.
● 2013-2014 : rencontres avec MM. Bussereau et Plisson ; 
entretiens au Ministère DD, au Conseil régional Poitou-Cha-
rentes ; projet relancé.
● 2014, vote de la modification de la gouvernance des Parcs 
Marins par Mme Royal.
● Décembre 2014, Mme la préfète 17 organise 3 réunions (La 
Roche/Yon, Royan et Bordeaux) auxquelles UPPT assiste et an-
nonce la création du PNM pour début 2015.
● 4 avril 2015 : décret de création du PNM signé à la pré-
fecture de La Rochelle par Mme Royal.  UPPT est invitée, Ph. 
Lucet représente le Collectif. La gouvernance globale sera 
assurée par un Conseil de gestion de 69 membres (siège 
implanté à Marennes). UPPT obtient un siège (titulaire Ph. 
Lucet + suppléant J. Gervais) ; mise en place de ce conseil 
le 11 juillet. Recrutement d’une équipe (directeur + chargés 
de gestion), nominations en septembre.
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2-Extraction de granulats 
Cette demande de concession minière 
à 1 km de La Palmyre (430 000 m³/an) 
a été déposée par 2 sociétés exploitant 
déjà le Platin de Graves en Gironde 
(400 000 m³/an). Mme la préfète 17 doit 
émettre un avis qui sera transmis à Ber-
cy. L’accord pour autoriser la conces-
sion minière et l’ouverture des travaux 
dépend de la décision de Bercy. Le 
PNM n’ayant pas été créé avant la date 
limite de dépôt des avis (17/12/2014), 
le Conseil de gestion n’a pu donner un 
coup d’arrêt définitif au projet.
3-Projet éolien au Verdon 
La détermination de PMVE pour le pro-
jet de construction d’une usine d’as-
semblage d’éoliennes onshore reste 
intacte (200 à 300 emplois prévus).
PMVE a négocié l’implantation de 16 
éoliennes à Naujac ; mais ce projet est 
remis en question car la ZDE se trouve 
dans un périmètre militaire.
4- Parc naturel régional du Médoc
L’idée a été lancée en 2011, la région 
Aquitaine a confirmé fin 2013 sa vo-
lonté de voir le Médoc obtenir le clas-
sement en PNR.
Le périmètre retenu est celui des 6 
communautés de communes du Mé-
doc. La procédure de création relève 
de la compétence du Conseil régional ; 
l’État valide les différentes étapes.
Définie par le Code de l’Environne-

ment, la procédure de création d’un PNR 
suit les étapes suivantes : étude d’oppor-
tunité (atouts et faiblesses du territoire 
envisagé), diagnostic complet (paysa-
ger, culturel, env et socio-économique), 
rédaction de la Charte (projet de charte 
envoyé à la Région Aquitaine en octobre 
pour le classement), enquête publique, 
consultations des collectivités concer-
nées, instruction finale par les Services 
de l’État et décret de classement du Pre-
mier Ministre. UPPT participe aux réu-
nions en tant que partenaire et soutient 
le PNR Médoc.
5- Débat avenir de la centrale du Blayais 
La réunion débat que nous souhaitions 
organiser au printemps 2015 n’a pu se 
réaliser, M. Plisson ayant été le seul élu 
à répondre favorablement à notre invi-
tation ; nous avons toujours comme ob-
jectif cette réunion des élus et des can-
didats aux élections régionales fin 2015 
quant à l’avenir de la Centrale.
6-Bilan financier 
M. Sinsout présente le bilan au 
31/12/2014 :
solde : 34 271,50 € 
(actifs 2014 : 10 357,50 €  
journaux, préparation AG, assurances, etc…). 
1426 adhésions ou renouvellements.
7- Renouvellement du Conseil 
d’Administration 
Se représentent: M. Cheruette, J. Gervais 
et L. Roucayrol. 4 nouveaux candidats  : 

B. Chambelland, Ch Haas, J-Fr Monté-
mont et D. Trioulaire. B. Chambelland, 
M. Cheruette, J. Gervais, Ch. Haas, L. 
Roucayrol et D. Trioulaire sont élus.
8- Questions diverses 
● Réception tour de France « Alternatiba » 
C’est un regroupement d’associations 
européennes, mouvement populaire 
pour sensibiliser citoyens et élus 
aux problèmes du réchauffement 
climatique. Le tour a pris le départ 
de Bayonne le 5 juin et doit arriver à 
Paris le 26 septembre (5600 km et 180 
villes étapes). UPPT participera à l’étape 
Saintes/Royan/Le Verdon le 07/09 : 
accueil festif, pique-nique, animations 
au Verdon, soirée et prises de paroles à 
Pauillac.
●  Communication 
Monique Cheruette informe les adhé-
rents de la création de notre nouveau 
site : www.estuairepourtous.org. 1022 
adhérents sont inscrits à la newsletter.

Monique Murcia
L’ Équipe Communication

Assemblée 
générale 2016
L’assemblée générale 2016 de notre 
association aura lieu le 25 juin a 
14h   00 à Soulac, salle socio-cultu-
relle , 7 rue du Maréchal d’Ornano 
(ouverture des bureaux de vote 13h)
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